
 

 

   

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MAISONCELLES DU MAINE GENDRON Didier 

MESLAY DU MAINE LAUNAY Noëlle 

MESLAY DU MAINE POULAIN Jean-Marc 

MESLAY DU MAINE GAUTIER Huguette 

MESLAY DU MAINE BORDIER Pierre 

MESLAY DU MAINE BRUNEAU Sylvie 

MESLAY DU MAINE BOULAY Christian  

MESLAY DU MAINE TAUNAIS Maryse 

MESLAY DU MAINE BRAULT Jacques 

PREAUX     FOUCAULT Roland 

RUILLE FROID FOND     CHAUVIN Christophe 

SAINT BRICE BOISSEAU André 

SAINT CHARLES LA FORET ABAFOUR Michel 

SAINT DENIS DU MAINE BOIZARD Bernard 

SAINT LOUP DU DORAT BREHIN  Jean-Claude 

VILLIERS CHARLEMAGNE     BUCHOT André 

Commune 
 

Nom Prénom 

ARQUENAY LANGLOIS Gustave 

    BANNES LAVOUE Christian 

BAZOUGERS FERRAN     David 

BEAUMONT PIED DE BOEUF     GANGNAT Pascal 

BOUERE CHAUVEAU Jacky  

BOUERE AVALLART  Pierre 

BOUERE MAHIEU Céline 

CHEMERE LE ROI LANDELLE Jean-Luc 

COSSE EN CHAMPAGNE     OGER Roland 

EPINEUX LE SEGUIN    COTTEREAU Michel  

GREZ EN BOUERE LASSALLE Jean-François 

GREZ EN BOUERE GAUDIN Joseph  

LA BAZOUGE DE CHEMERE LEGEAY Franck 

LA CROPTE  LAMBERT Paul 

LE BIGNON DU MAINE BELLAY Jean-Louis 

LE BURET PENNEL  Ludovic 



 

   

 

1. Procès-verbal séance du 29 novembre 2016, 

2. Rapport de la commission économique du 12 décembre 2016,  

3. Rapport de la commission affaires sociales du 6 décembre 2016, 

4. Rapport de la commission déchets du 13 décembre 2016,  

5. Ressources humaines ; projet de mise en place du CET (Compte Epargne Temps), 

6. Affaires financières, 

7. Suivi des décisions du Président et du Bureau ; 

 

 
Rapporteur : Jean-Marc Poulain Vice-président en charge de la commission affaires sociales de la 
Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez. 
 

 



 

   



 

   



 

   

A - Mise en place du CIAS Meslay-Grez à compter du 1er janvier 2017 

 

Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité  ;   

 
-  Décide que, outre son président, le conseil d’administration du CIAS est composé de 12 
membres élus par le conseil communautaire de la CCPMG et 12 membres nommés au sens 
des dispositions des articles L123-6 et R123-8 du code de l’action sociale et des familles.  
 
- Désigne comme suit les membres Elus du conseil d’administration du CIAS  : 
 

Commune Nom Prénom 

ARQUENAY OLIVIER Jean-Pierre 

BEAUMONT PIED DE BŒUF POUJADE Brigitte 

CHEMERE LE ROI BESNIER Evelyne 

LE BIGNON DU MAINE LANDELLE Bertrand 

LE BURET METEREAU Elisabeth 

MESLAY DU MAINE GAUTIER Huguette 

MESLAY DU MAINE POULAIN Jean-Poulain 

RUILLE FROID FONDS HELBERT Marie-Claude 

SAINT CHARLES LA FORET ABAFOUR Michel 

SAINT LOUP DU DORAT GILBERT Henri 

SAINT BRICE MOCHER Frédéric 

VAL DU MAINE 1  élu communautaire 

 
- Le CIAS sera dénommé « CIAS Meslay-Grez » 
- Le siège du CIAS du Pays de Meslay-Grez est implanté au pôle intercommunal à Meslay du 
Maine. 
- Autorise le Président à signer tous documents inhérents au présent dossier.  
 
 
 



 

   

B -  Transfert du service SSIAD (Service de Soins Infirmiers à Domicile) de la Communauté 
de Communes du Pays de Meslay-Grez  au CIAS Meslay-Grez à compter du 1er janvier 2017 

 

Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité  ;   

 Confirme le transfert du service SSIAD de la Communauté de Communes du Pays 
de Meslay-Grez au CIAS à compter 1er janvier 2017 

 Valide la mise à disposition du personnel à compter du 1er janvier 2017 

 Autorise le président à signer la convention de mise à disposition du SSIAD 

 Accepte le transfert direct de l’actif et du passif et des contrats liés au service  
SSIAD du service SSIAD de la Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez 
au CIAS à compter 1er janvier 2017. 

 Précise que le service SSIAD sera géré au travers d’un budget « Annexe SSIAD ». 

 Autorise le Président à signer  tous documents inhérents au présent dossier. 

  

 

 
Rapporteur : Michel Cottereau vice-président  en charge de la déchets de la Communauté de Communes 
du pays de Meslay-Grez. 
 

 
 

 



 

   



 

   



 

   



 

   

 
TARIFS R.E.O.M  à compter du 1er janvier 2017 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, pris connaissance de la proposition du 
Bureau et procédé au vote :  
PAR  
- Votants : 33 
- 4 abstentions 
- 2 contre 
- 27 pour 
 

- Valide la proposition du Bureau, à savoir : 

 
- Décide de fixer comme ci-dessous indiqués ; les tarifs redevances d’enlèvement des ordures 

ménagères, à compter du 1er janvier 2017 



 

   

 
 Valide les investissements 2017 proposés, 

 Décide de demander aux cinq communes qui sont en collecte porte à porte à ce jour, de 

s’engager ou non pour un passage en collecte non porte à porte au cours de l’année 2017 

et ce avant le 30 avril 2017. 

 Décide d’augmenter le tarif de collecte en porte à porte de 10€ par foyer à  compter du 1er 

janvier 2018 pour les communes qui utiliseront toujours ce service.  

 Autorise le Président ou le Vice-président à signer tous documents inhérents aux présents 

dossiers. 

 
 

 
Rapporteur : Bernard Boizard, Président. 
 

1- Le Compte Epargne Temps 
 

I. Le principe 
Le CET est la possibilité d’alimenter un compte par les congés annuels, les jours de bonification, les jours 
de Réduction du Temps de Travail (RTT) non pris, ainsi qu’une partie des jours de repos compensateurs 
(sous réserve que cela soit prévu par la délibération), dans la limite d’un nombre total de 60 jours cumulés 
et sans que les jours de congés annuels pris dans l’année puissent être inférieurs à 20 jours.  

 

II. Les bénéficiaires 
Le CET s’adresse aux agents employés de manière continue et qui ont accompli au moins une année de 
service, qu’ils soient titulaires ou non titulaires, employés à temps complet ou non complet. 
       Sont exclus du dispositif : 
Les stagiaires (ceux qui avaient auparavant la qualité de fonctionnaire ou d’agent non titulaire, ne peuvent 
ni utiliser les droits à congés acquis antérieurement ni en accumuler de nouveaux pendant la période de 
stage), 
Les agents relevant d’un régime obligatoire de service comme les professeurs et les assistants et assistants 
spécialisés d’enseignement artistique (assujettis à 16 et 20 heures d’enseignement). 

 

III. La mise en place du CET 
L’assemblée délibérante, après consultation du Comité Technique et dans le respect de l’intérêt du service, 
détermine les règles d’ouverture, de fonctionnement, de gestion et de fermeture du CET ainsi que les 
modalités de son utilisation par l’agent. La collectivité informe annuellement l’agent de ses droits épargnés 
et consommés. Tout refus opposé à une demande de congés doit être motivé. L’agent peut formuler un 
recours devant sa collectivité, qui doit alors statuer après avoir consulté l’avis de la Commission 
Administrative Paritaire. Il est proposé une mise en place au 1er janvier 2017. 
 
 
 

Logements collectés en porte à porte ou en agglomération 126,45 € 139,10 €

Logements non collectés en porte à porte et hors agglomération (y compris logts conteneurs semi enterrés) 104,18 € 114,60 €

Autres commerces et services 62,91 € 69,20 €

Métiers de bouche 126,45 € 139,10 €

commerces et services non porte à porte collectés 51,82 € 57,00 €

Métiers de bouche  non porte à porte collectés 103,73 € 114,10 €

3 maisons de retraite - par lits autorisés 48,73 € 53,60 €

Collèges 788,73 € 867,60 €

Bungalow, chalets et villages vacances 34,55 € 38,00 €

communauté de plus de 5 personnes - par lits autorisés 48,73 € 53,60 €

salle communale dont la superficie est < 200m² 155,91 € 171,50 €

salle communale dont la superficie est > 200m² 389,09 € 428,00 €

SUPER U 6 755,82 € 7 431,40 €

POINT I BERGAULT 2 357,09 € 2 592,80 €

REOM HT Tarifs R.E.O.M 2016 REOM TTC 2017 



 

   

IV. L’ouverture du CET 
L'ouverture du CET est de droit pour les agents et elle peut être demandée à tout moment de l'année mais 
avant le 15/02/N+1. Cette demande se fera par remise du formulaire de demande d'ouverture annexée à la 
présente délibération, adressée à Monsieur le Président. Monsieur le Président accuse réception de la 
demande d'ouverture du CET dans un délai de 10 jours suivants le dépôt de la demande. 

 

AVIS DE LA COMMISSION DE LA GESTION DU PERSONNEL : 
La commission propose de  fixer le délai relatif à l’accusé de reception de la demande d’ouverture du CET 
à 10 jours suivants le dépôt de la demande. 
 

V. L’alimentation du CET 
Dès lors, sous réserve que le nombre d’heures travaillées pour une année civile soit accompli (à savoir 1607 
H par an pour un agent à temps complet présent toute l’année et au prorata pour les agents à temps 
incomplet, à temps partiel et /ou non présents sur l’année entière),  
Le CET peut être alimenté par quatre éléments : 
 Le report de congés annuels (non pris du 01/01 au 31/12/N), sans que le nombre de jours de congés 
annuels pris dans l'année puisse être inférieur à 20 (proratisés pour les agents à temps partiel et à temps 
non complet), - règlementaire - 
 Le report de jours de Réduction du Temps de Travail (RTT) (non pris du 01/01 au 31/12/N) à raison de 5 
jours maximum par an, 
Le report du ou des jours de bonification (fractionnement) éventuellement accordés au titre des jours de 
congés annuels non pris dans la période 1er mai au 31 octobre, 
 Le report de jours de repos compensateur (récupération des heures supplémentaires ou complémentaires 
notamment) à raison de 5 jours maximum par an, 
Le CET peut être alimenté dans la limite de 60 jours. 
Pour les agents à temps partiel ou à temps non complet, le nombre de jours pouvant être épargné par an 
ainsi que la durée minimum des congés annuels à prendre seront proratisés en fonction de la quotité de 
travail effectuée. 

 

AVIS DE LA COMMISSION DE LA GESTION DU PERSONNEL : 
La commission  propose de fixer :  
1) Le report de jours de Réduction du Temps de Travail (RTT) (non pris du 01/01 au 31/12/N) à raison de 

5 jours maximum par an, 
2) Le report de jours de repos compensateur (récupération des heures supplémentaires ou 

complémentaires notamment) à raison de 5 jours maximum par an,  
 

VI. Procédure d’alimentation du CET 
La demande d’alimentation du CET devra être formulée qu’une fois par an mais au plus tard avant le 
15/02/N+1. Elle indiquera la nature et le nombre de jours que l’agent souhaite verser sur son compte. 
La conversion adoptée pour alimenter et utiliser le CET est la suivante pour tous les agents : 1 jour CET 
équivaut à 7 heures de travail. 

 

VII. L’utilisation du CET 
Si la collectivité a délibéré et que : 
* Le nombre de jours épargnés est inférieur ou égal à 20 : 
L’agent ne peut utiliser ses droits épargnés que sous forme de congés. 
* Le nombre de jours épargnés est supérieur à 20 : 

Les jours épargnés n’excédant pas 20 jours ne peuvent être utilisés que sous forme de congés. Les jours 
épargnés excédant 20 jours donnent lieu à une option possible si la collectivité autorise l’indemnisation au 
plus tard le 15/03/N+1. 
 
Dans ce cas, c’est à l’agent de choisir la répartition des jours au-delà de 20 jours de la manière suivante  
 

Agents bénéficiaires
(1)

 

Utilisation des  
droits épargnés 

au-delà 
des 20 premiers 

jours 

 
 
 
 

Titulaires à temps 
complet et titulaires à 
temps non complet ≥ à 
28 h 

Option à prendre par l’agent avant le 31/01 

- Prise en compte au sein du régime de RAFPT 
et/ou 

- Indemnisation à hauteur de 125 € bruts/jour pour la cat. A, 80 € bruts/jour 
pour la cat. B et 65 € bruts/jour pour la cat. C et/ou 

- Maintien sur le CET (dans la limite des 60 jours cumulables) 
 

 



 

   

 
 
 

Titulaires à temps non complet < à 28 h et 
non titulaires 

Option à prendre par l’agent avant le 31/01 

- Indemnisation à hauteur de 125 € bruts/jour pour la cat. A, 80 € bruts/jour 
pour la cat. B et 65 € bruts/jour pour la cat. C et/ou 

- Maintien sur le CET (dans la limite des 60 jours cumulables) 
 

 

 
(1) Sauf les stagiaires et les agents relevant d’un régime obligatoire de service comme les professeurs et 

les assistants et assistants spécialisés d’enseignement artistique (assujettis à 16 et 20 heures 
d’enseignement). 
 

AVIS DE LA COMMISSION DE LA GESTION DU PERSONNEL : 
1- La collectivité propose d’autoriser l’indemnisation ou la prise en compte au sein du régime de retraite 

additionnelle (RAFP) des droits épargnés : 
 

Les congés pris au titre du CET sont assimilés à une période d’activité (droit à rémunération, avancement, 
retraite, congés prévus à l’article 57 de la loi n° 84-53 du 26/01/1984). 
A l’issue du congé maternité, d’adoption, de paternité ou d’un congé d’accompagnement en fin de vie, l’agent 
qui en fait la demande bénéficie de plein droit des droits à congés accumulés sur son CET. 
 

VIII. La clôture du CET 
Le CET doit être soldé et clôturé à la date de la radiation des cadres pour le fonctionnaire ou des effectifs 
pour les agents non titulaires. Le non titulaire doit solder son CET avant chaque changement d’employeur. 
En cas de changement de collectivité par voie de mutation ou détachement, les droits acquis sont gérés par 
la collectivité d’accueil. Les collectivités peuvent prévoir par convention des modalités financières de 
transfert. Lorsque ces dates sont prévisibles, Le Président informera l’agent de la situation de son CET, de 
la date de clôture de son CET et de son droit à utiliser les congés accumulés à la date de la clôture dans 
des délais qui lui permettent d’exercer ce droit. En cas de décès d’un titulaire du CET, les jours épargnés 
sur le compte donnent lieu à une indemnisation de ses ayants droit. Le nombre de jours accumulés sur le 
CET est multiplié par le montant forfaitaire correspondant à la catégorie à laquelle appartenait l’agent au 
moment de son décès. Cette indemnisation s’effectue en un seul versement, quel que soit le nombre de 
jours en cause. 

 

IX. La situation au 31/12/2016 
Au 31/12/2016, les soldes des congés annuels, des RTT, des jours de bonification et des jours de repos 
compensateur (Heures supplémentaires et complémentaires) pourront être intégrés au CET courant 2017 
avant le 30/06/2017 sans tenir compte des règles définies ci-dessus car ces soldes correspondent à un 
cumul des années antérieures. 
Concernant les heures supplémentaires et complémentaires, il sera possible de conserver 21 H (3 jours x7 
H) en Crédit/Débit (logiciel BODET) pour une récupération en Heures. 

 

AVIS DE LA COMMISSION DE LA GESTION DU PERSONNEL : 
La collectivité propose de définir les modalités de fonctionnement du compte épargne temps (CET) comme 
exposé ci-dessus.  
Tous les ans, un bilan sera fait aux membres de la commission. 
 

2- CIAS; personnel du service SSIAD  
Le Conseil Communautaire du 25 octobre 2016 a décidé de créer à compter du 1er janvier 2017 le Centre 
Intercommunal d’Action Sociale de la Communauté de Communauté de Communes du Pays de Meslay-
Grez. 
EN 2006, le SSIAD avait été transféré du CCAS de Meslay du Maine à la Communauté de Communes. 
Par délibération, le Conseil Communautaire avait accepté le transfert direct de l’actif et du passif, des 
contrats du personnel liés au SSIAD. 
Aujourd’hui, deux choix s’offrent à la Communauté de Communes pour la gestion du personnel du SSIAD 
:  

 la mise à disposition ou le transfert au CIAS 
 
Il semble préférable d’opter pour la mise à disposition pour la raison suivante : 

 Ce choix garantit en effet aux agents de conserver l’intégralité des acquis et conditions de 
travail : compte épargne temps, règlement intérieur, régime indemnitaire, document unique, 
agent de prévention, prime de fin d’année, comité technique… sans l’obligation de faire 
délibérer le CIAS (collectivité autonome) 

 

Le CIAS percevra la dotation CPAM tous les mois. Il remboursera à la Communauté de Communes 
chaque trimestre à hauteur des dépenses engagées au 012 pour le SSIAD sur le Budget Principal. 

 

AVIS DE LA COMMISSION DE LA GESTION DU PERSONNEL : 
La collectivité propose d’opter pour la mise à disposition du personnel du Service SSIAD. 



 

   

AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
Le Conseil de Communauté, après avoir entendu l’exposé du Président et après en avoir 

délibéré, à l’unanimité ; 

- Valide les propositions du Président relatives à l'ouverture, le fonctionnement, la gestion, la 
fermeture du compte épargne-temps (CET), ainsi que les modalités de son utilisation par 
l'agent mentionnés dans la présente délibération. 

- Autorise le Président à signer tous documents inhérents au présent dossier. 
- Précise que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/01/2017, et que 

les crédits suffisants seront prévus au budget de l’exercice. 
 

 

 
Rapporteur : Bernard Boizard Président. 

 
AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 

Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité  ;   

- Valide la décision modificative numéro 5 du budget principal telle que présentée. 
- Autorise le Président à signer tous documents inhérents au présent dossier 

 
 

Rapporteurs :  Bernard Boizard Président puis Jacky Chauveau Vice-Président en charge de la commission 
économique de la Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez 
Jacky Chauveau arrivant à 20h10 

  
 



 

   

 
 



 

   



 

   



 

   



 

   

Complément à l’avis du BUREAU du 19 décembre 2016 : 

Le bureau du 19 décembre 2016 considérant la nécessité de voir une reprise de la société 
SOTIRA dans les meilleures conditions afin de pérenniser le site sur le territoire et de préserver 
un maximum d’emplois, propose de donner un avis favorable à la demande d’acquisition des 
bâtiments nécessaires à l’exploitation du site dans le cadre d’un lease back. 
Vu le besoin de réactivité pour accompagner ce projet, ils proposent au conseil communautaire 
de donner délégation au bureau pour finaliser cette transaction notamment pour les 
négociations qui devront être engagées pour définir le prix d’acquisition, prix qui s’appuiera 
sur l’estimation des domaines et celle d’un agent immobilier. 

 

Dossier LINPAC : 

- Concernant le dossier LINPAC, Jacky Chauveau informe le Conseil Communautaire que sur 
ce dossier, la partie projet de location est à retirer puisque le locataire potentiel s’est rétracté 
et ne souhaite plus occuper le dit bâtiment. 
Aussi, il propose que la décision relative au dossier d’acquisition du site de Ballée  soit 
reportée à janvier. Ce sujet sera remis à l’ordre du jour au prochain Conseil Communautaire.  

 

Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité  ;   

 Valide l’achat auprès de France Domaine des parcelles cadastrées D711,  712 et  713 à 
Villiers Charlemagne au prix de vente de 1€/m² soit 6 917€, 

 Valide la vente des parcelles D712 et 713 situées à Villiers Charlemagne à Monsieur Mickaël 
Leroy au prix de 6.50€ HT/m². Charge l’étude de Maitre Guédon notaire à Ballée de la 
rédaction de l’acte. 

- Valide la vente d’une partie de la parcelle D1583 (bornage en cours) située à Bazougers à 
Monsieur Croissant au prix de de 6,50€ HT/m². Charge l’étude de Maître Laubreton notaire 
à Meslay du Maine de la rédaction de l’acte. 

- Valide la vente d’une bande de terrain  de 280 m² environ, située sur la parcelle  D1582 
(bornage en cours) au SDEGM au prix de vente de 30€ TTC/m². Charge l’étude de Maître  
Laubreton notaire à Meslay du Maine de la rédaction de l’acte. 

- Délègue au Bureau la finalisation des achats et  ventes si nécessaire, comme proposés. 
- Autorise le président ou le vice-président à signer les différents actes à intervenir dans le 

cadre des cessions et achats validés et tous documents inhérents aux présents dossiers. 
 



 

   

Dossier SOTIRA : 

Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu et procédé au vote :  
PAR  
- Votants : 33 
- 1 abstention 
- 0 contre 
- 32 pour 
 

- Considérant la nécessité de voir une reprise de la société SOTIRA dans les meilleures 
conditions afin de pérenniser le site sur le territoire et de préserver un maximum 
d’emplois, 

- Donne un avis favorable à la demande d’acquisition des bâtiments nécessaires à 
l’exploitation du site dans le cadre d’un lease back.  

- Vu le besoin de réactivité pour accompagner ce projet le Conseil Communautaire ; 
- Donne délégation au bureau pour finaliser cette transaction notamment pour les 

négociations qui devront être engagées pour définir le prix d’acquisition, prix qui 
s’appuiera sur l’estimation des domaines et celle d’un agent immobilier.  

- Autorise le Président à signer tous documents inhérents au présent dossier.  

 
 

Rapporteur : Bernard Boizard Président. 
 

Conformément aux articles L5211.10 et L2122.23 du Code Général des Collectivités Territoriales et en 
application de la délibération du Conseil Communautaire en date du 20 Mai 2014, donnant délégation au 
Président et au Bureau, le Président rend compte des décisions prises : 

BUDGET  OBJET TIERS 
Montant 
 total HT 

Montant 
 total TTC 

PRINCIPAL Kit distribution  + pompe à eau pour le kangoo Garage du Stade 325,02 € 390,02 € 

PRINCIPAL Set de tarauds Tout faire Bois 254,97 € 305,96 € 

TOURISME Coffret électrique  des nouveaux sanitaires CGED 970,55 € 1 164,66 € 

PRINCIPAL Jeu de 30 fleau + contre lame  Espace Emeraude 527,48 € 632,97 € 

PRINCIPAL Grillage  + poteau +colliers +clips Districo - Agrial 647,42 € 776,90 € 

PRINCIPAL Nettoyage vitrerie + moquettes pôle interco  SPID ANJOU 985,00 € 1 182,00 € 

PRINCIPAL Nettoyage vitrerie + moquettes école de musique SPID ANJOU 1 380,00 € 1 656,00 € 

PRINCIPAL Nettoyage vitrerie + moquettes médiathèque SPID ANJOU 710,00 € 852,00 € 

PRINCIPAL Divers filtres  MECANIC 2000 308,09 € 369,71 € 

TOURISME Tondeuse active semi prof Duchemin François 840,00 € 1 008,00 € 

VVNJ Chauffe eau vvnj CGED 330,39 € 396,47 € 

PRINCIPAL divers lampes pour la chesnaie, VVNJ et autres bâtiments CGED 601,55 € 721,86 € 

PRINCIPAL LEDS COULOIR TISANERIE POLE INTERCO CGED 215,80 € 258,96 € 

PRINCIPAL Démarreur Garage de l'Ouest 296,36 € 355,63 € 

TOURISME désinsectisation de 2 bungalows à ARQUENAY TSF MADELINE 220,00 € 264,00 € 

ECONOMIE Réparation de la porte atelier ZA du Clos Macé à Bazougers THYSSEN KRUPP 1 136,79 € 1 364,15 € 

TOURISME Remplacement des bondes de douches  TH-CHARPENTIER 330,75 € 396,90 € 

TOURISME Remplacement cabine de douche dans le chalet 4 d'Arquenay GUESNERIE XAVIER 986,90 € 1 184,28 € 

PRINCIPAL Travaux de peinture dans le cabinet dentaire du Pôle santé de Meslay BORDEAU DECO 1 314,78 € 1 446,26 € 

PRINCIPAL Travaux de peinture dans le logement  BORDEAU DECO 7 027,11 € 7 729,82 € 

PRINCIPAL Produits FORLANE FORLANE 626,50 € 751,80 € 

PRINCIPAL Vêtements de travail  Protect'homs 1 221,80 € 1 466,16 € 

DECHETS Aménagement espace propreté THIERRY LEMME TP 5 164,00 € 6 196,80 € 

PRINCIPAL Diagnostic du logement 13 impasse des Poiriers à St Loup FLUBAT 750,00 € 900,00 € 

PRINCIPAL Pôle Santé de Grez en Bouère FLUBAT 1 650,00 € 1 980,00 € 

PRINCIPAL Divers plomberie pour logement Grez ancien Presbytère TH-CHARPENTIER 246,65 € 295,98 € 

PRINCIPAL Changement radiateur studio GREZ EN BOUERE CGED 247,13 € 296,56 € 

ASSAINISSEMENT Remplacement du groupe de pompage n°1 sur poste refoulement à St Loup du Dorat JOUSSE 1 490,00 € 1 788,00 € 

TOURISME Remplacement extincteurs VVNJ SDP2 167,24 € 200,69 € 

PRINCIPAL Pole santé de Meslay du Maine VEILLE 669,37 € 803,24 € 

ECONOMIE DIAGNOSTIC  Bâtiment Eco  APAVE 380,00 € 456,00 € 

PRINCIPAL Travaux ascenseur Pole santé Meslay OTIS 1 450,91 € 1 741,09 € 

PRINCIPAL Pièce chauffage pôle interco TH-CHARPENTIER 1 614,18 € 1 937,02 € 

ECONOMIE changement d'éclairage bâtiment Meslay Maine Usinage. CGED 369,43 € 443,32 € 



 

   

PRINCIPAL Pour stock dépannage et logement St Brice électrique. CGED 535,97 € 643,16 € 

ECONOMIE Bâtiment ZA du Poteau à Villiers OGTHERMIE 439,28 € 527,14 € 

PRINCIPAL Pole santé de Meslay du Maine / FILTRE VMC INTERFILTRE 461,60 € 553,92 € 

TOURISME Vêtements de travail  Protect'homs 223,50 € 268,20 € 

PRINCIPAL Dossiers Fonds de concours Mairies du territoire 14 520,83 € 17 425,00 € 

PRINCIPAL PIG Année 2015-2017 Divers bénéficiaires 9 745,83 € 11 695,00 € 

PRINCIPAL PLUi - lot 2 études environnementales (inventaire zones humides et bocagères) EVEN CONSEIL 29 187,50 € 35 025,00 € 

CULTURE Achats de livres CORNEILLE 713,33 € 856,00 € 

CULTURE Achats de livres MLIRE 1 876,75 € 2 252,10 € 

CULTURE Achats de livres JEUX BOUQUINE 1 889,07 € 2 266,88 € 

CULTURE Rachats de livres abimés MLIRE 43,80 € 52,56 € 

CULTURE réabonnements revues différents fournisseurs 50,00 € 60,00 € 

CULTURE Achats de livres BAYARD 135,49 € 162,59 € 

CULTURE Achats de CD CORNEILLE 659,35 € 791,22 € 

CULTURE Fournitures pour équiper les livres TACKOTEC 357,01 € 428,41 € 

CULTURE Achats de livres CORNEILLE 1 083,70 € 1 300,44 € 

CULTURE Achats de livres MLIRE 3 412,68 € 4 095,22 € 

CULTURE Achats de livres JEUX BOUQUINE 3 816,16 € 4 579,39 € 

CULTURE Rachats de livres abimés MLIRE 33,41 € 40,09 € 

CULTURE réabonnements revues différents fournisseurs 174,58 € 209,50 € 

CULTURE Achats de Cd CORNEILLE 736,23 € 883,48 € 

CULTURE Livres numériques Lepassage 236,97 € 284,36 € 

CULTURE Fournitures pour équiper les livres TACKOTEC 479,60 € 575,52 € 

CULTURE Code barres TACKOTEC 108,48 € 130,18 € 

CULTURE Fournitures administratives DELTA BUREAU 133,77 € 160,52 € 

CULTURE Achats de livres CORNEILLE 2 225,75 € 2 670,90 € 

CULTURE Achats de livres JEUX BOUQUINE 1 389,17 € 1 667,00 € 

CULTURE Achats de livres MLIRE 1 692,13 € 2 030,56 € 

CULTURE Achats de livres MLIRE ANJOU 2 072,41 € 2 486,89 € 

CULTURE réabonnements revues différents fournisseurs 66,67 € 80,00 € 

CULTURE Repas bénévoles dans le cadre de formations Amis de la BDM 44,00 € 52,80 € 

CULTURE Fournitures pour équiper les livres TACKOTEC 994,18 € 1 193,02 € 

CULTURE mobilier DPC 8 087,05 € 9 704,46 € 

CULTURE Antivirus CSI 186,32 € 223,58 € 

CULTURE Spectacles d'automne différents artistes 3 261,34 € 3 913,61 € 

CULTURE venues d'auteurs différents auteurs 397,50 € 477,00 € 

CULTURE Adhésion à l'opération 1es romans lecture en tête 75,00 € 90,00 € 

PRINCIPAL Abonnement Pages Jaunes (version papier) SA Pages Jaunes 359,00 € 430,80 € 

PRINCIPAL Abonnement Pages Jaunes (version Internet) SA Pages Jaunes 180,00 € 216,00 € 

PRINCIPAL Maintenance Site Internet www.paysmeslaygrez.fr AnjouWeb 210,00 € 252,00 € 

PRINCIPAL Hébergement site Internet www.paysmeslaygrez.fr AnjouWeb 588,00 € 705,60 € 

PRINCIPAL 
Audit de Communication 

Siences Po Rennes 
Junior 3 700,00 € 4 440,00 € 

PRINCIPAL Commande de drapeaux CCPMG pour communes  SA Doublet 718,67 € 862,40 € 

PRINCIPAL Impression journal décembre  Bardou 1 349,61 € 1 619,53 € 

PRINCIPAL Distribution journal décembre La Poste 1 155,85 € 1 387,02 € 

PRINCIPAL Refonte graphique site Internet AnjouWeb 1 880,00 € 2 256,00 € 

TOURISME BLOCS SANITAIRES CAMPING LA CHESNAIE KIT VULCAIN 35 567,56 € 42 681,07 € 

TOURISME TRAVAUX REHABILITATION TERRASSES VVNJ VEILLE SEMG 12 634,50 € 12 634,50 € 

TOURISME DEMOLITION ANCIEN SANITAIRE BLOCS SANITAIRES CAMPING LA CHESNAIE SALMON 10 355,90 € 12 427,08 € 

TOURISME PEINTURE SANITAIRE CAMP VILLIERS DUBRAY ANGOT 6 500,00 € 7 800,00 € 

TOURISME CONSTRUCTION 2 PASSERELLES LA CHESNAIE SALMON 6 480,00 € 6 480,00 € 

TOURISME TONDEUSE JACOBSEN GREENS  ROMET MOTOCULTU 5 000,00 € 5 000,00 € 

TOURISME ACOMPTE TONDEUSE JACOBSEN GREENS  ROMET MOTOCULTU 4 000,00 € 4 000,00 € 

TOURISME SABLE PLAGE LA CHESNAIE BAGLIONE 2 897,34 € 2 897,34 € 

TOURISME HONORAIRES MO BLOCS SANITAIRES CAMPING LA CHESNAIE A3 ARCHITECTURE 1 450,00 € 1 740,00 € 

TOURISME REMPLCT CABINE DOUCHE CHALET ARQUENAY GUESNERIE Xavie 1 543,99 € 1 543,99 € 

TOURISME RACCORD ELEC BLOCS SANITAIRES CAMPING LA CHESNAIE CGED 1 242,08 € 1 490,50 € 

TOURISME IMPRESSION UN ETE AU PAYS DE MESLAY GREZ BARDOU 1 466,60 € 1 466,60 € 

TOURISME REPARATION PALE MOULIN CAVIER PAILLARD SA 1 422,65 € 1 422,65 € 

TOURISME RENOV PEINTURE CHALET CHESNAIE DUBRAY ANGOT 1 195,84 € 1 195,84 € 

TOURISME TERRASSEMENT MASSIF BETON IMPLANTATION 2 TENTES BIVOUAC VVP REMON SARL 920,00 € 1 104,00 € 

TOURISME 
DIAG AMIANTE BLOCS SANITAIRES CAMPING LA CHESNAIE - REEMISSION NE PAS PAYER 
TVA RECUPERABLE APAVE NORD OUES 835,00 € 1 002,00 € 

TOURISME DIAG AMIANTE BLOCS SANITAIRES CAMPING LA CHESNAIE APAVE NORD OUES 1 002,00 € 1 002,00 € 

TOURISME TELEVISION + SECHE LINGE +  FRIGO CHESNAIE CONFORAMA 716,07 € 716,07 € 

TOURISME TRX MINIPELLE BLOCS SANITAIRES CAMPING LA CHESNAIE PHI BOS SERVICE 420,00 € 504,00 € 

TOURISME 5 SIPHON SOL SANITAIRES CAMP VVP THERMIC CHARPEN 351,55 € 421,86 € 



 

   

TOURISME REP POMPE POSTE RELEV CHESNAIE 09092016 JOUSSE 400,36 € 400,36 € 

TOURISME PANNEAUX SIGNALETIQUE LA CHESNAIE AG PUB 397,20 € 397,20 € 

TOURISME CHAUFFE EAU + VMC CHALETS VVNJ CGED 396,47 € 396,47 € 

TOURISME PANNEAU AFFICHAGE ACCUEIL CAMPING VILLIERS - REEMISSION NE PAS PAYER AG PUB 251,20 € 301,44 € 

TOURISME PANNEAUX AFFICHAGE ACCUEIL VVP AG PUB 251,20 € 301,44 € 

TOURISME TABLE DE CUISSON DARTY GRAND OUE 297,00 € 297,00 € 

TOURISME CABLES ELEC BLOCS SANITAIRES CAMPING LA CHESNAIE CGED 242,76 € 291,31 € 

TOURISME DESINFECTISATION CAFARDS BUNG ARQUENAY TSF MADELINE 264,00 € 264,00 € 

TOURISME DOUCHETTES FLEXIBLE CHESNAIE+ARQUENAY THERMIC CHARPEN 235,92 € 235,92 € 

TOURISME bache serre vvnj CELLOPLAST 224,33 € 224,33 € 

TOURISME DIAG PLOMB BLOCS SANITAIRES CAMPING LA CHESNAIE APAVE NORD OUES 180,00 € 216,00 € 

TOURISME REMPLCT NEIMAN VEH 2842ST 1/8/2016 GARAGEOLIVIERFO 208,72 € 208,72 € 

TOURISME CHAUFFE EAU VVP CGED 170,33 € 204,40 € 

TOURISME CHAUFFE EAU SANITAIRES CAMP VVP CGED 170,33 € 204,40 € 

TOURISME CHAUFFE EAU VVP CGED 170,33 € 204,40 € 

 
AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
Le Conseil de Communauté prend acte du suivi des décisions du Président et du Bureau pour le 
2ème semestre 2016. 
 
 

 

  
 

AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
Le Conseil de Communauté  prend note des dates de réunion du 1er semestre 2016. 

   

 
  
 
 
 
 

La séance est levée à  20 h  45 

 

 

 

 

 



 

   

Procès-Verbal du  conseil communautaire du 20 décembre 2016 
Signature par voie délibérative 

 


